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Introduction


Puisque les différents niveaux du système éducatif se sont ouverts progressivement aux enfants des classes populaires, les inégalités à l’œuvre dans le champ scolaire ne sont plus tant des inégalités d’accès à l’éducation (du moins jusqu’aux portes de l’enseignement supérieur) que des inégalités de réussite scolaire. Au-delà des inégalités de cursus qui subsistent dès le secondaire en raison de la filialisation évoquée plus haut, c’est en effet la précocité des inégalités de réussite scolaire qui a été mise en évidence depuis longtemps par les sociologues de l’éducation1.

L’école, dans son mode de fonctionnement actuel, peut-elle vraiment réduire les inégalités liées à l’origine sociale et faire autre chose que de ratifier des désavantages culturels ? On peut se le demander, tant les choses ont changé depuis les années 1960 sans entamer fortement la reproduction des inégalités : ouverture de l’enseignement secondaire à l’ensemble d’une génération, réformes successives de la formation des enseignants et du système scolaire, dispositifs variés de lutte contre l’échec scolaire. Qu’il s’agisse des zones d’éducation prioritaires ou des multiples formes d’accompagnement à la scolarité, ou encore de remédiation au sein ou à l’extérieur de l’institution scolaire, aucune de ces innovations n’a fait la preuve de son efficacité2. Les inégalités continuent de se creuser, indépendamment des politiques volontaristes qui visent à augmenter les taux de scolarisation à tous les niveaux. Si ces politiques atteignent peu ou prou leur objectif en ce qui concerne la prolongation des scolarités, c’est au prix d’une différenciation sociale croissante des établissements, des formations, des publics et des parcours. Déjà fortement présentes à l’entrée du cours préparatoire, les inégalités continuent d’augmenter durant la scolarité élémentaire, à l’issue de laquelle les « destins scolaires » sont déjà très largement scellés surtout pour ceux qui n’ont pas une bonne scolarité et qui ne disposent pas chez eux d’« héritage3 ».
À partir de l’exemple très politisé de l’apprentissage de la lecture à l’école primaire, on se propose ici de revenir sur des réformes pédagogiques qui ont été impulsées dans le domaine de l’enseignement du français et des mathématiques pour accompagner les réformes de structures (réforme Berthoin et réforme Fouchet)4. Les transformations induites dans les conceptions de l’apprentissage de la lecture pèsent encore aujourd’hui sur les normes pédagogiques, les pratiques et les supports éditoriaux. L’apprentissage de la lecture est devenu l’objet d’un véritable champ de forces où s’opposent des prescripteurs qui défendent, à travers les techniques, des visions du monde antagonistes faisant écran aux enjeux pédagogiques et sociaux à l’œuvre dans cet apprentissage. Les baisses de performance, évaluées à l’échelle nationale ou internationale (enquêtes PISA), sont sans cesse convoquées à l’appui de l’un ou de l’autre camp. Les échecs absolus dans l’apprentissage de la lecture compromettent si fortement la suite de la scolarité qu’ils jouent un rôle essentiel dans la production des inégalités précoces de sorte qu’ils représentent pour la sociologie un objet privilégié.
C’est donc aux échecs de l’apprentissage de la lecture que nous entendons nous intéresser ici, grâce à une analyse sociohistorique des normes pédagogiques, d’une enquête de terrain auprès de jeunes élèves en cours d’apprentissage et de deux équipes pédagogiques. L’intégration de cette analyse sociohistorique et de ses effets concrets sur les prescriptions et les démarches permet d’abonder les recherches sur les inégalités de réussite et offre des pistes fécondes pour explorer les voies que la sociologie de l’éducation a pu ouvrir dans les années 19705, ce que nous faisons en nous appuyant sur un dispositif d’enquête ethnographique et des outils de mesure des acquisitions scolaires dans le domaine de la lecture.
Il ne s’agit pas, précisons-le d’emblée, d’accréditer scientifiquement la thèse des méfaits des méthodes globales qui se seraient diffusées depuis les années 1970 et qui seraient venues troubler un « âge d’or » de l’école primaire. On trouve, par exemple, une expression de cette thèse dans de nombreuses interventions médiatiques de ce type : « Depuis les années 1970, les pédagogies constructivistes, d’après lesquelles c’est l’enfant qui construit lui-même son savoir, ont pris le pouvoir dans l’enseignement. Par exemple en ce qui concerne l’apprentissage de la lecture, les neurosciences prouvent que la méthode syllabique est plus efficace que les méthodes mixtes ou globales. C’est pourtant ces dernières qui sont privilégiées par la majorité des enseignants. Pour lutter contre l’illettrisme, il faut revenir d’urgence aux méthodes classiques et arrêter de caresser les élèves dans le sens du poil. Le second problème est le fruit de la société. Les parents qui ont une vision consumériste de l’école se déchargent de leurs responsabilités. Gavés de télévision, les enfants ne sont plus habitués à contrôler leurs pulsions et à obéir. Ils sont donc plus difficiles à gérer pour les professeurs6. »
Cette position, très marquée politiquement, a été incarnée par Gilles de Robien en 2006, qui affirmait : « L’école est une promesse faite à l’avenir. La promesse d’un monde où le mérite remplace la naissance comme principe d’organisation sociale. Le jour où ma famille politique, l’UDF, débat des questions d’éducation, nous devons avoir conscience de ce qui reste à faire si nous voulons rapprocher le réel de l’idéal. […] Depuis quarante ans, notre école a relevé avec succès le défi de la démocratisation. Il lui faut à présent progresser encore en qualité. […] D’abord, il faut sans doute revenir sur l’idéologie selon laquelle l’élève doit “construire lui-même ses savoirs” et le professeur “se mettre à l’école de son élève”. Au nom de cette idéologie, on a déconsidéré les apprentissages élémentaires systématiques. Je crois profondément que les enseignants, et les instituteurs en particulier, ne se satisfont nullement de cette évolution, qui leur a été imposée au nom du “pédagogisme”. Ensuite, il faut garantir dans les établissements les conditions d’un enseignement serein. Rendons aux professeurs les moyens d’exercer leur autorité légitime. Pour cela, nous devons tous nous pencher sur la crise qui touche toutes les sociétés contemporaines : la crise de l’autorité, qui se traduit par la crise de la transmission des valeurs, et la crise de l’héritage. Elle implique d’abord les familles, mais aussi tous les acteurs de la société et de l’éducation. […] Le premier chantier, c’est celui de l’apprentissage de la lecture. Comment assurer l’égalité des chances lorsque 15 % à 20 % des élèves qui entrent en sixième ne savent pas lire (ce qui signifie 40 % à 50 % dans certains collèges) ? Les travaux des chercheurs démontrent que les méthodes à départ global sont beaucoup moins efficaces que les méthodes à départ syllabique, et qu’elles sont même néfastes pour les enfants les plus fragiles. Elles expliquent en partie les difficultés que l’on observe chez les élèves qui ne savent pas lire en sixième. Il faut donc rappeler cette évidence, comme l’ont fait plusieurs de nos voisins européens : l’apprentissage de la lecture doit commencer de manière élémentaire, syllabique, pendant les premières semaines du cours préparatoire (CP). Il fallait le dire nettement, explicitement, et le faire savoir à l’ensemble du système éducatif. C’est le but de la circulaire que j’ai adressée le 3 janvier aux inspecteurs d’académie : décrire très clairement le cheminement recommandé par l’expérience et par la science pour apprendre à lire à un enfant, pour lui donner le plaisir de lire. Je veillerai à l’application effective de cette circulaire dans les classes7. »
La dénonciation implicite des « méfaits de 1968 » sous-tend ces représentations et conduit à ignorer que les enseignants adoptent souvent un regard distancié à l’égard de ces conceptions horizontales des relations adultes/enfants qui seraient plutôt aujourd’hui représentées par des mouvements pédagogiques très minoritaires. La vision d’une école qui « caresserait les élèves dans le sens du poil » correspond d’assez loin à toute la violence que l’on peut réellement observer à l’égard de certains élèves. Mais surtout, et sans nous attarder sur les conceptions moralistes qui animent le tableau dressé, outre que cette interprétation ne concorde pas avec la réalité des méthodes de lecture effectivement utilisées avant les années 1970, ni avec celle des relations adultes/enfants qui se sont plus transformées qu’inversées, elle présuppose que les réformes auraient bouleversé un monde idéal dans lequel les élèves apprenaient parfaitement à lire grâce à des méthodes de lecture qui auraient été « syllabiques ».
Bien que les méthodes utilisées depuis l’après-guerre aient été des méthodes mixtes8, ce monde n’était absolument pas idéal du point de vue des inégalités9. De nombreux élèves caractérisés par des origines sociales « défavorisées » étaient « orientés » vers les classes de transition, qui ont été supprimées ensuite avec l’unification du collège. Or, c’est ce monde-là d’inégalités figées qui est regretté plus ou moins explicitement dans les prises de position qui attribuent, à l’encontre des faits, les difficultés de l’école actuelle à la généralisation des méthodes globales ou mixtes. À travers cette dénonciation, ce n’est parfois rien de moins que le collège unique qui est visé10, ce qui en fait une position ouvertement conservatrice.
Dans ce qui est parfois un simple combat pour revenir au passé, qui reflète aussi un état des rapports de force entre les classes sociales pour l’accès aux ressources culturelles, les « méthodes syllabiques » sont surchargées d’investissements politiques. Elles symbolisent souvent le retour à une tradition largement réécrite et fortement idéalisée, tandis que le collège unique est diabolisé.
S’il y a bien eu entre 1975 et 1980 une méthode d’apprentissage de la lecture explicitement revendiquée comme globale (la méthode « idéovisuelle ») par ses promoteurs, la cabale qui réduit les difficultés actuelles d’apprentissage de la lecture à cette méthode empêche de saisir la nature de changements curriculaires qui avaient pour but de démocratiser l’accès à la réussite scolaire dans deux disciplines fondamentales (les mathématiques et le français), que l’on savait déjà liée à l’origine sociale. Ces changements n’ont certes pas produit les effets escomptés, mais cet échec relatif mérite une autre analyse que celle se référant à un passé qui reconnaissait davantage le « mérite » des élèves et leur inculquait « le sens de l’effort ». Il nous semble nécessaire d’étudier un ensemble de processus qui ont échappé en partie à la volonté des acteurs et ont pu produire ce qu’ils ne désiraient pas nécessairement.
Comprendre cet échec, essayer de tisser le lien entre les ruptures opérées dans cette période et les pratiques actuelles, s’avère nécessaire pour proposer aux acteurs concernés et, au premier chef, aux enseignants des outils pour penser à la fois les difficultés des élèves et les difficultés dans lesquelles ils sont eux-mêmes placés par le poids qu’exercent sur le présent des luttes pédagogiques passées et sans cesse réactivées, notamment à l’occasion des changements de gouvernement. L’enquête que nous avons menée pendant trois ans dans une école primaire – associée à une perspective sociohistorique – éclaire ces difficultés : sans cesse célébrés dans le discours comme ceux qui exercent un « métier difficile et essentiel », les enseignants sont livrés à eux-mêmes en ce qui concerne les appuis et les soutiens qu’ils peuvent attendre de l’institution pour résoudre les problèmes qu’ils rencontrent. Mais ils sont aussi surencadrés par la prescription dans le domaine des démarches pédagogiques « légitimes ». Ils sont certes officiellement absolument libres dans leur classe – pour autant qu’ils respectent des programmes sans cesse lestés de nouvelles missions –, mais ils ne sont considérés comme pouvant faire réussir les élèves que s’ils respectent un espace de possibles pédagogiques étroitement borné (par l’histoire des normes), de sorte qu’ils ignorent souvent ce qu’ils pourraient gagner – et les élèves aussi – à s’aventurer en dehors de ces bornes. C’est la manière même de poser les problèmes et de les résoudre qui est ainsi surdéterminée. L’analyse sociohistorique des normes et des prescriptions pédagogiques apparaît alors indispensable pour mieux comprendre ce que les approches statistiques mesurent de plus en plus finement.
Pour autant, il ne s’agit pas de nier les déterminismes sociaux qui pèsent sur la réussite scolaire, ni de sous-estimer l’importance des moyens d’encadrement des élèves11. Nous souhaitons plutôt interroger les conditions d’élaboration et d’application d’une pédagogie rationnelle au sens où l’entendaient Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron12, sans surdéterminer l’autonomie de l’école par rapport à la socialisation familiale. Comme le rappelle Jean-Claude Passeron, « l’idée d’une pédagogie rationnelle qu’esquissaient les analyses des Héritiers est fondée sur un principe simple : lorsqu’une sociologie du handicap réussit à dégager quelques bribes de causalité intelligible entre des faits d’inégalité, elle conduit – et pas seulement pour l’école – à une pédagogie du contre-handicap13 ». Elle nécessite de rompre avec « l’indifférence aux différences » qui consiste à ignorer, « dans le contenu de l’enseignement transmis, dans les méthodes et les techniques de transmission et dans les critères de jugement, les inégalités culturelles entre les enfants des différentes classes sociales14 ».
Cette pédagogie du contre-handicap, que nous préférons appeler « pédagogie du contre-désavantage culturel », nous l’avons expérimentée dans le domaine de l’apprentissage de la lecture, dont les ratés engendrent des « décrochages » dès le début du CP. Pour cela, nous avons construit, avec une équipe d’enseignants, un dispositif fondé sur une conception sociologique de l’apprentissage. Cette démarche offre un double apport : un apport théorique d’abord, puisqu’elle repose sur une analyse des « faits d’inégalités », et un apport pratique résultant de l’apport théorique. Elle s’inscrit délibérément dans ce que Michael Burawoy définit comme une sociologie publique15, dont l’enjeu est d’associer des savoirs disciplinaires – ici une expertise sociologique –, des savoirs appliqués – la pédagogie – et des savoirs critiques au service des enseignants, des élèves et des parents. Il ne s’agit pas de ce que l’on appelle habituellement une « recherche/action » : nous n’avions aucun protocole au départ et nous avons autant appris des élèves et des enseignants, du travail initié et parfois inventé avec eux, qu’ils ont appris de nous. En nous engageant directement auprès des élèves et des enseignants, et sans jamais cesser d’être sociologue dans le même temps, nous avons pu tenter et analyser une expérience « grandeur nature », que nous restituons dans ce livre, ainsi que ses conditions de possibilité, à la fois théoriques (concevoir l’élargissement des possibles pédagogiques) et pratiques (comment faire).
Dans le cadre d’une observation participante qui nous a permis de dégager un ensemble de causalités, et en mettant en place un dispositif d’évaluation des effets produits, nous avons pu suivre pendant trois années trois cohortes d’élèves, l’une sans dispositif particulier et deux ayant bénéficié d’une action spécifiquement orientée vers la maîtrise de la lecture. Au-delà de ces comparaisons entre les cohortes, des évaluations ont été réalisées dans des écoles « témoins ». Elles ont permis de montrer que les démarches pédagogiques ont des effets socialement très différenciés qui, à ce niveau du cursus scolaire, pèsent lourdement sur les destinées scolaires des élèves. La troisième année, notre dispositif a été élargi à une autre école.
Il nous a fallu revenir (dans les deux sens du terme) sur des choix pédagogiques effectués à un moment donné et qui passent aujourd’hui totalement inaperçus tant ils sont masqués par les débats récurrents sur les méthodes de lecture. En effet, si elle n’est pas seule en jeu dans les parcours scolaires, la maîtrise de l’écrit, qui suppose la capacité technique de lire, même si elle ne s’y réduit pas, est une condition d’accès à une grande partie des savoirs intellectuels que l’on cherche à transmettre aux élèves durant leur scolarité. Et c’est précisément parce qu’elle ne s’y réduit pas que cette capacité technique est jugée, depuis le milieu des années 1970, sans intérêt, obérant le passage de la capacité technique à l’appropriation davantage culturelle des contenus visés.
Dans cette période, des changements décisifs ont eu lieu sur plusieurs plans et se sont conjugués pour produire une dynamique spécifique échappant très largement à la volonté des acteurs en présence. Ces changements aboutissent aujourd’hui à ce qui ressemble à une dépossession massive de l’école et de la pédagogie au profit de deux pôles : celui des experts de l’apprentissage d’une part (linguistes et didacticiens) et celui des médecins et des psychologues qui prennent en charge les ratés de l’apprentissage d’autre part. La maîtrise du savoir pédagogique a très largement échappé aux enseignants qui, pour expliquer les difficultés des élèves à satisfaire les exigences formulées par l’institution scolaire à travers les programmes, s’en prennent, comme plusieurs recherches l’ont montré, aux pratiques éducatives des familles les plus éloignées de la norme scolaire16.
Mais cette forme de sociologisme très ancienne, qui consiste à imputer l’échec scolaire aux déficits « socioculturels » des familles, sans mettre en cause l’école et son fonctionnement, est d’autant plus prégnante et généralisée qu’il n’existe pas de projet politique crédible et cohérent de réussite scolaire. Ainsi, la réforme des rythmes scolaires, qui constitue la mesure phare du gouvernement actuel, délaisse-t-elle la question des apprentissages au profit d’une conception naturaliste de la réussite scolaire qui résiderait essentiellement dans le respect de la « chronobiologie » et des activités périscolaires des enfants. Le scepticisme que suscite cette réforme est interprété par les pouvoirs publics comme une résistance au changement sans que l’intérêt de celui-ci soit réellement interrogé. Cette réforme peut s’interpréter comme un geste politique au sens où l’entend Murray Edelman, qui vise à manifester une action17 : quelles que soient les déconvenues prévisibles de la réforme tant la question des apprentissages reste périphérique, il existe au sein de l’école aujourd’hui une offre de psychologisation et de médicalisation des difficultés scolaires suffisamment structurée, à travers des dispositifs de repérage des élèves « à besoins particuliers » pour que l’institution puisse reporter sur les déficiences des élèves son absence de prise en compte des difficultés ordinaires d’apprentissage18.
La thèse que nous défendons dans ce livre, à partir de l’exemple de l’apprentissage de la lecture (qui est généralisable à d’autres apprentissages), c’est que, à l’occasion de ces réformes et sous l’action de quelques acteurs militants pour la reconnaissance de la linguistique, se sont imposées des conceptions intellectualistes de l’apprentissage qui ont progressivement suscité ou rencontré des conditions de leur diffusion et de leur hégémonie. Il ne s’agit pas d’un puérocentrisme qui se serait imposé grâce à la loi d’orientation de 1989, souvent accusée d’avoir mis l’enfant au centre du système éducatif au détriment des savoirs19. Les transformations que nous identifions sont bien antérieures et sont directement liées à la question des apprentissages et des choix pédagogiques effectués d’une part, à la professionnalisation de la prise en charge de la difficulté scolaire de l’autre, donc à des changements profonds dans la division du travail enseignant. Il s’agit plutôt d’un mouvement très fort d’intellectualisation des apprentissages, à travers l’appropriation puis l’institutionnalisation de la linguistique dans le curriculum scolaire, qui a fait disparaître un certain nombre d’objectifs partiels (écriture, lecture, littérature) auxquels était alloué un temps scolaire déterminé. Cette disparition s’est opérée au profit de ce qui s’appellera désormais « le français » et qui englobe tous ces objectifs en les dépassant pour les mettre au service d’une finalité à la fois plus haute mais beaucoup moins tangible : la découverte par les enfants des « fonctions du langage » écrit et oral dans un contexte où le maître doit se mettre en retrait pour laisser les enfants « conquérir » ces fonctions.
Des alliances s’opèrent, vers la fin des années 1970, entre des professeurs de français enseignant dans les écoles normales d’instituteurs et quelques linguistes avec lesquels ils travaillent pour faire partager leur conviction selon laquelle la maîtrise linguistique de leur langue maternelle (orale et écrite) suffirait à donner aux élèves issus des classes populaires la maîtrise politique et sociale de leur situation (objectif des plus engagés d’entre eux). En conférant à la linguistique la capacité d’édifier un enseignement scientifique du français, ces professeurs universalisent et légitiment leur propre combat, celui de la science contre l’enseignement des lettres classiques en vigueur dans le secondaire. Ils mènent alors une véritable entreprise de conversion des enseignants au nom de la démocratisation, qui aboutira paradoxalement à secondariser l’enseignement primaire et à dévaloriser l’enseignement explicite et les techniques nécessaires aux apprentissages. Ce faisant, ils projettent sur le terrain de l’école primaire leurs propres intérêts professionnels, qui, par le jeu des institutions de formation et de la place qu’ils y occupent, vont primer sur les succès réels qui découlent d’un enseignement qui se veut désormais scientifique. Bien au contraire, plus ces visions savantes domineront, occultant l’importance de la technique et de la pratique dans l’apprentissage, plus les difficultés des élèves culturellement désavantagés s’accentueront.
Mais, à mesure que s’imposent ces conceptions intellectualistes, qui trouvent sans doute dans l’élévation du niveau de recrutement et des origines sociales des enseignants du primaire des conditions favorables à leur diffusion, se produit aussi une professionnalisation de la prise en charge des difficultés scolaires. Elle s’appuie, pour une partie de ses agents, sur la psychanalyse, et conquiert son autonomie vis-à-vis des enseignants « ordinaires » et vis-à-vis des professionnels libéraux de la rééducation (orthophonistes, psychomotriciens). Ce recours à la psychanalyse, qui était déjà au principe des centres médico-psychopédagogiques (CMPP), a aussi des effets sur la nature des activités pratiquées avec les élèves et explique l’enfermement de certains d’entre eux dans des difficultés scolaires, lesquelles sont traitées de manière non scolaire, par des activités visant d’abord la « restauration » de l’estime de soi ou l’action sur des blocages supposés être déterminants dans les problèmes d’apprentissage.
La dégradation progressive des résultats des élèves est le produit non contrôlé de toutes ces stratégies cumulées dont les effets se conjuguent. Confrontés aux difficultés des élèves, les enseignants sont aujourd’hui largement dépossédés de la maîtrise pédagogique de leur métier par ces différents experts qui investissent l’école à tous les niveaux, en particulier sous l’action des dispositifs de repérage des élèves « à besoins particuliers » faisant entrer divers spécialistes dans l’école pour statuer entre « partenaires » sur la marche à suivre pour aider un élève en difficulté. Cette « marche à suivre » dépend cependant étroitement de l’origine sociale des élèves en difficulté : il existe aujourd’hui un véritable « circuit », qui va de l’identification des difficultés en réunion pédagogique à la demande de reconnaissance du handicap auprès des maisons départementales des personnes handicapées (MDPH), en passant par les équipes éducatives qui peuvent proposer différents aménagements de scolarité. Cette « médicalisation » des difficultés scolaires n’est pas nouvelle, mais elle a aujourd’hui conquis le terrain de l’école sans vraiment de contre-pouvoir scientifique ou politique, ce qui représente un changement significatif par rapport à la situation antérieure20.
Le premier chapitre du livre revient sur les réformes pédagogiques de l’apprentissage et de la formation des enseignants qui, dans le contexte de l’unification de l’école et du militantisme en faveur de la linguistique, ont profondément transformé les normes d’apprentissage de la lecture au profit de conceptions « scolastiques ». Nous présentons ensuite notre terrain d’enquête et les aspects méthodologiques et théoriques de l’expérimentation, ainsi que le détail des différents résultats. Notre troisième chapitre s’attache à décrire les processus de médicalisation et de psychologisation que l’enquête nous a permis d’observer et qui doivent être intégrés dans une analyse qui vise à dégager un ensemble de causalités. Enfin, le dernier chapitre se tourne vers les conditions de socialisation des élèves, donc davantage vers les familles et leurs pratiques éducatives, ainsi que sur les parcours professionnels des enseignants qui se sont engagés avec nous dans une expérience contre la fatalité de l’échec scolaire.


1. 
Camille Peugny, Le Destin au berceau. Inégalités et reproduction sociale, Paris, Seuil, 2013, p. 13.


2. 
De manière non exhaustive : Marie Duru-Bellat, Jean-Pierre Jarousse, Alain Mingat, « Les scolarités de la maternelle au lycée. Étapes et processus des inégalités sociales », Revue française de pédagogie, no 34-1, 1993 ; Denis Meuret, « L’efficacité de la politique des zones d’éducation prioritaire dans les collèges », Revue française de pédagogie, no 109, 1994 ; Céline Piquée, Gérer les inégalités de réussite scolaire à l’école primaire : public, modes de fonctionnement et efficacité pédagogiques des dispositifs d’accompagnement scolaire, thèse soutenue à l’Université de Bourgogne, 2001 ; Bruno Suchaut, « L’aide aux élèves : diversité des formes et des effets des dispositifs », Communication aux 2e Rencontres nationales sur l’accompagnement, Saint-Denis, 4 et 5 avril 2009.


3. 
Jean-Paul Caille et Fabienne Rosenwald, Les Inégalités de réussite à l’école élémentaire : construction et évolution, France, portail social, INSEE, 2006, p. 119.


4. 
En 1959, la réforme Berthoin rend obligatoire la scolarité jusqu’à seize ans et la réforme Fouchet crée les collèges d’enseignement secondaire, qui vont remplacer les structures existantes. Ils comprennent un cycle d’enseignement long classique ou moderne, un enseignement moderne court, qui mène le plus souvent à une entrée en collège d’enseignement technique ou en lycée technique, et une filière de transition qui dispense un enseignement pratique.


5. 
En particulier la réception du livre de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, Les Héritiers. Les étudiants et la culture, Paris, Minuit, 1964. Sur ce point, voir Jean-Michel Chapoulie, Olivier Kourchid, Jean-Louis Robert et Anne-Marie Sohn (dir.), Sociologues et sociologies. La France des années 1960, Paris, L’Harmattan, 2005.


6. 
Natacha Polony, « L’école ne fabrique plus des hommes libres mais des incultes », Le Figaro, 14 février 2014.


7. 
Gilles de Robien, « Refondons l’école sur l’essentiel », Le Monde, 10 mars 2006.


8. 
Anne-Marie Chartier, « L’enfant, l’école et la lecture, les enjeux d’un apprentissage », Le Débat, no 135, 2005. Les méthodes « mixtes » consistaient à partir d’un mot globalement appréhendé pour ensuite le décomposer en syllabes, certains mots devant être mémorisés tels quels. Les méthodes globales partaient d’un « capital » de mots dont les syllabes étaient connues pour tenter d’identifier dans des mots non connus des syllabes déjà connues (elles appartiennent au capital de mots) et en déduire les autres non connues. Voir sur ces aspects techniques le petit livre de Gaston Mialaret, L’Apprentissage de la lecture, Paris, PUF, 1968.


9. 
Christian Baudelot et Roger Establet, L’école primaire divise, Paris, Maspero, 1975, p. 119.


10. 
Voir, par exemple, le colloque « Vers un renouveau du collège unique », organisé par l’association « Lire/écrire » en 2009 à la Sorbonne, qui a donné lieu à un ouvrage collectif : Gilbert Castellanet, Le Collège unique ou l’intelligence humiliée, la fin des utopies ?, Paris, François-Xavier de Guibert, 2011, p. 286.


11. 
L’importance de la taille des classes pour la réussite scolaire a été par exemple mise en lumière par une étude de Thomas Piketty et Mathieu Valdenaire, « L’impact de la taille des classes sur la réussite dans les écoles, collèges et lycées français », Les Dossiers enseignement scolaire, ministère de l’Éducation nationale, mars 2006.


12. 
Bourdieu et Passeron définissent ainsi la pédagogie rationnelle : « […] elle serait celle qui se donne comme fin inconditionnelle de permettre au plus grand nombre possible d’individus de s’emparer dans le moins de temps possible, le plus complètement et le plus parfaitement possible, du plus grand nombre possible des aptitudes qui font la culture scolaire à un moment donné », in Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron, Les Héritiers, op. cit., p. 114.


13. 
Jean-Claude Passeron, « Le sociologue en politique », in Jacques Bouveresse et Daniel Roche (dir.), La Liberté par la connaissance. Pierre Bourdieu (1930-2002), Paris, Odile Jacob, 2004, p. 52.


14. 
Pierre Bourdieu, « L’école conservatrice. Les inégalités devant l’école et devant la culture », Revue française de sociologie, vol. VII, 1966, p. 336.


15. 
Michael Burawoy, « Pour la sociologie publique », Actes de la recherche en sciences sociales, no 176-177, 2009.


16. 
Pierre Périer, École et familles populaires. Sociologie d’un différend, Rennes, PUR, 2006 ; Daniel Thin, Quartiers populaires. L’école et les familles, Lyon, PUL, 1998 ; Christophe Delay, Les Classes populaires à l’école, la rencontre ambivalente entre deux cultures à légitimité inégale, Rennes, PUR, 2011, p. 72.


17. 
Murray Edelman définit le geste politique comme « une manœuvre très courante, qui consiste à promulguer des lois qui promettent de résoudre ou d’atténuer les problèmes, même si tout indique qu’elles n’y réussiront pas. […] Dans divers secteurs de la vie politique, se focaliser sur un événement qui promet plus qu’il ne rapporte est devenu une démarche rituelle », in Murray Edelman, Pièces et règles du jeu politique, Paris, Seuil, 1991, p. 57.


18. 
Daniel Frandji et Jean-Yves Rochex, « De la lutte contre les inégalités à l’adaptation aux “besoins spécifiques” », Éducation et formation, no 80, 2011 ; Sandrine Garcia, À l’école des dyslexiques. Combattre ou naturaliser l’échec scolaire ?, Paris, La Découverte, 2013 ; Anne-Claudine Oller, Coaching scolaire, école, individu. L’émergence d’un accompagnement non disciplinaire en marge de l’école, thèse soutenue à l’Université de Savoie, 2012.


19. 
Sylvie Aebischer, Mettre l’élève et le management au centre du système. Sociologie d’un moment réformateur – le ministère Jospin (1988-1989), thèse soutenue à l’Université Lumière Lyon II, 2010 ; Patrick Rayou, « L’enfant au centre, un lieu commun pédagogiquement correct », in Jean-Louis Derouet (dir.), L’École dans plusieurs mondes, Bruxelles, De Boeck, 2000, p. 246-274.


20. 
Patrice Pinell avait déjà montré la genèse de cette entreprise de conquête du terrain scolaire par les médecins et les psychologues depuis la fin du XIXe siècle : Patrice Pinell, « L’invention de l’échelle métrique de l’intelligence », Actes de la recherche en sciences sociales, no 108, 1995 ; Patrice Pinell et Markos Zafiropoulos, « La médicalisation de l’échec scolaire. De la pédopsychiatrie à la psychanalyse infantile », Actes de la recherche en sciences sociales, no 24, 1978. Mais les aspects les plus « biomédicaux » s’étaient heurtés dans les années 1970 à un « front » critique sur le terrain de la dyslexie et de l’intelligence alors que, aujourd’hui, ces approches dominent et sont prescriptives au sein de l’école, comme le montre le livre récent de Stanislas Morel (La Médicalisation de l’échec scolaire, Paris, La Dispute, 2014).






1
Une révolution scolaire manquée


La recherche peut aider à définir un esprit général, substituant à l’élégant éclectisme des littéraires l’exigence d’une cohérence interne entre des objectifs enfin explicités et des pratiques enfin objectivées. À leur individualisme, le sens d’une liberté individuelle effective puisée dans la connaissance exacte de ce qu’on est, de ce qu’on fait, des raisons pour lesquelles on le fait, des moyens nécessaires ; le sens d’une rigueur effective sans cesse renforcée par la confrontation collective permanente de la pratique et de la théorie. À l’art pédagogique, une problématique d’ordre scientifique reposant sur des hypothèses systématiques : un système d’hypothèses donné étant voué par nature à être nié puis dépassé et intégré à un autre système.

Entre 1970 et 1980 l’enseignement de la lecture en France a été l’objet d’une révolution qui est passée largement inaperçue dans ses principes comme dans ses conséquences : il est devenu « scientifique ». La linguistique occupant alors une position dominante parmi les sciences sociales, être scientifique signifiait s’appuyer sur la linguistique en particulier structurale pour réformer l’enseignement du français.
Contre la vision littéraire « classique » et la domination du modèle de l’enseignement de la grammaire fondé sur le latin-grec, des linguistes investis dans la promotion de leur discipline et désireux d’améliorer l’apprentissage du français ont défendu un enseignement « des fonctions de la langue » qui a réformé à la fois l’enseignement secondaire et l’enseignement primaire. Ce faisant, ils ont rencontré l’intérêt, au double sens du terme, des professeurs de français, eux-mêmes confrontés à la nécessité d’asseoir la légitimité de leur enseignement par rapport au public scolaire qui, du fait de l’allongement des scolarités, entreprenait des études secondaires. Ayant suivi un cursus de lettres modernes (la licence est créée en 1946 et l’agrégation en 1959), ces enseignants ne se reconnaissaient pas dans la définition du professeur de lettres qui ne correspondait pas à ce qu’ils étaient, c’est-à-dire dépourvus de l’héritage culturel qui favorisait la réussite scolaire dans l’enseignement secondaire « traditionnel », à commencer par la maîtrise du latin-grec. Ce premier chapitre fait l’analyse de ces réformes, d’abord inspirées par la linguistique puis par la didactique de la littérature, au nom de la lutte contre l’échec scolaire, qui, par le biais des enjeux professionnels, des caractéristiques des acteurs engagés dans la « rénovation » et des formes d’appropriation des savoirs théoriques, vont conduire à révolutionner la définition sociale du lecteur.
Le plan de rénovation du français : pour un enseignement scientifique de la langue
En 1972, paraissent de nouvelles instructions pour l’enseignement du français, qui expriment la double influence du mouvement Freinet et la référence à la linguistique structurale, discipline phare dans les années 1970. Les nouvelles instructions s’appuient sur deux forces qui reposent sur des légitimités différentes. D’une part, les mouvements pédagogiques qui entendent changer l’école en transformant à la fois les rapports adultes/enfants et la pédagogie, et, d’autre part, des acteurs qui font d’une discipline, la linguistique, leur propre cause. Les militants pédagogiques sont rassemblés par le Groupe français d’éducation nouvelle (GFEN) qui recrute essentiellement dans le secondaire, et le mouvement Freinet, dont les membres sont des instituteurs. Les professeurs de français sont mobilisés à travers l’Association française des enseignants de français (AFEF), qui, en 1973, se substitue à l’Association française des professeurs de français (AFPF), elle-même créée en 1967. Ce changement de nom a pour but d’exprimer l’ouverture de l’association à l’ensemble des professionnels concernés par l’enseignement du français de la maternelle à l’université car l’implantation de l’AFPF dans l’enseignement primaire était très faible.
Pour les enseignants réunis au sein de l’AFPF, la linguistique apparaît comme l’indiscutable solution aux difficultés que rencontre l’enseignement littéraire « classique » dans le secondaire. Pour faire partager cette conviction, l’AFPF publie un manifeste en 1969 pour redéfinir les fonctions assignées à l’enseignement du français à partir des fonctions remplies par la langue elle-même : l’enseignement des fonctions de communication. Il affirme que « tout maître de français, de la maternelle à l’université, est donc un professeur de langue et devrait recevoir la formation appropriée ». Il observe que « les objectifs, la matière et les modes de notre enseignement ont le plus souvent été définis en fonction d’idées a priori ou par rapport à des résultats et à un état des connaissances aujourd’hui dépassés. Les progrès des sciences de l’éducation, le développement de la linguistique, le renouvellement des méthodes d’approche des textes permettent d’envisager aujourd’hui, sur des fondements plus scientifiques, des définitions de plus en plus pertinentes ». Le Manifeste fixe différents objectifs à l’enseignement du français, dont « la maîtrise de la langue orale et écrite », « l’apprentissage de la lecture » (entendu comme étude des œuvres aussi bien littéraires que médiatiques), « la formation de l’homme et la préparation à la vie ».
Très largement diffusé et rencontrant un grand succès, « Le manifeste de Charbonnières » permet d’imposer l’AFEF comme interlocuteur des pouvoirs publics. Il arrive « à un moment propice », lorsque, « réuni du 24 au 27 novembre 1969, le séminaire, organisé par l’Institut pédagogique national (INP) pour dresser le bilan des travaux sur l’expérimentation des instructions Rouchette, avait posé les bases du « plan de rénovation de l’enseignement du français à l’école élémentaire », qui n’est lui-même qu’une partie d’un vaste projet de rénovation de l’enseignement du français. Ce plan, qui s’élabore entre 1969 et 1970 (il ne sera publié qu’en 1973) sous la direction d’Hélène Romian, avait été commandité par les pouvoirs publics pour réformer cet enseignement et le rendre plus démocratique. La linguistique, initialement, n’y tenait aucune place : le projet de rénovation est issu de la commission Rouchette qui, en 1963, avait été formée pour réformer l’enseignement du français à l’école élémentaire. Les expérimentations qui ont eu lieu entre 1967 et 1971 s’appuient essentiellement sur des professeurs de lettres, des directeurs, des professeurs d’école normale et des spécialistes de la pédagogie, même si les linguistes apportent leur concours aux équipes locales.
Acteur multipositionnel, Hélène Romian a facilité la convergence entre les linguistes qui investissent les questions pédagogiques et les professeurs d’école normale dont on verra plus loin le rôle dans la diffusion des conceptions « savantes ». Professeur de français à l’école normale, elle est membre de l’AFEF, du parti communiste (comme Émile Genouvrier), du Groupe français d’éducation nouvelle, secrétaire du Syndicat des professeurs d’école normale et associée en tant que chercheuse à l’Institut national de la recherche pédagogique (INRP), qui développe dans cette période son service recherche sous l’influence de Louis Legrand, auteur d’un ouvrage sur la question, dont la trajectoire explique l’engagement au service de la rénovation du français. Louis Legrand a d’abord été instituteur, puis docteur ès lettres, il a été professeur de philosophie avant d’être inspecteur de l’enseignement primaire, psychopédagogue et inspecteur d’académie avant d’être le chef du service de la Recherche pédagogique.
« Le manifeste de Charbonnières » et le plan de rénovation du français à l’école élémentaire sont deux expressions du même projet politique : démocratiser l’enseignement du français grâce à la linguistique. Comme le montre encore Clémence Cardon-Quint, ce projet politique est un projet de rationalisation de la pédagogie, au sens où l’entendait Pierre Bourdieu, dont l’influence sur une génération de professeurs de lettres modernes, qui n’étaient précisément pas des héritiers, était grande. Cette génération était aussi celle qui s’était reconnue dans l’expérience de l’écrivain Annie Ernaux, elle-même lectrice de Pierre Bourdieu.
Sans détailler l’ensemble du « manifeste de Charbonnières », on peut souligner à la fois qu’il accorde à « l’entraînement à la communication, à l’expression orale » le pouvoir de favoriser « l’accès à la langue écrite, un maniement personnalisé de la langue écrite et un changement fondamental dans les relations maîtres/élèves ». Il est aussi significatif qu’il reflète une vision des classes populaires en termes de « handicap socioculturel » ou « conceptions déficitaristes ».
Le Manifeste déclare ainsi que « l’école ne saurait à elle seule changer le monde et la vie » et « qu’il est établi que les handicaps, les blocages dont souffrent les élèves sont, pour l’essentiel, d’origine socio-économique et socio-culturelle ». Il définit un objectif compensatoire : le Manifeste évoque « l’apprentissage progressif par les élèves de leur langue maternelle qui devrait contribuer à compenser les handicaps verbaux hérités du milieu socio-économique, socioculturel, et permettre ainsi au plus grand nombre d’accéder aux études secondaires longues et d’y réussir, permettre ainsi à chaque enfant de s’épanouir pleinement ». En affirmant à la fois le pouvoir de la linguistique à « compenser » les « handicaps socioculturels » et en situant la responsabilité des échecs scolaires ailleurs que dans l’enseignement, les rédacteurs du Manifeste expriment les pouvoirs rénovateurs qu’ils confèrent à la linguistique en même temps qu’ils se prémunissent de possibles déconvenues.
Les enjeux politiques de la démocratisation s’appuient donc sur une réinterprétation dans les termes du handicap socioculturel des difficultés scolaires d’origine sociale. L’échec des élèves, particulièrement important au cours préparatoire, éclairé par des recherches sociologiques dans les années 1960, justifie la nécessité de réformer l’enseignement du français qui ne peut plus être le même alors que l’ensemble des élèves poursuivent leurs études dans l’enseignement secondaire. L’apprentissage de la lecture constituait pour les classes populaires un véritable obstacle (comme l’indiquent les taux de redoublement considérables en cours préparatoire et leur composition sociale). C’est bien de cette réalité que part le Manifeste, mais il en fait une lecture qui décrit comme un « handicap socioculturel » les inégalités culturelles. Une telle lecture conduit souvent les enseignants (qui eux sont directement confrontés aux élèves et à leurs différences manifestes de dispositions intellectuelles et d’attitudes) à reporter sur « le milieu » des enfants leurs difficultés scolaires. Elle constitue un schème commun aux enseignants, aux rénovateurs et aux acteurs plus institutionnels qu’on retrouve à l’œuvre aujourd’hui (transfiguré) avec la catégorie « d’élève à besoins spécifiques ou à besoins particuliers ».
Le plan de rénovation du français visait à préparer la réforme des instructions votée en 1972. Il suscite de violentes oppositions de la part des forces attachées à une conception classique de l’enseignement du français. Pour Hélène Romian, les instructions de 1972 sont insatisfaisantes et ne tiennent pas suffisamment compte des acquis de la linguistique qui constituent son propre combat à travers le plan de rénovation du français et accordent à l’inverse trop de place aux idées défendues par Célestin Freinet. Elle reproche à Freinet son « empirisme », c’est-à-dire le fait que sa « méthode naturelle » d’apprentissage de la lecture ne soit pas fondée « scientifiquement ». Mais les mouvements pédagogiques, en particulier lorsqu’ils ne se réfèrent pas d’abord à la linguistique, représentent une concurrence pour la définition d’une pédagogie « progressiste » en même temps que des alliances. Le reproche adressé à la pédagogie de Freinet ne peut se comprendre que par rapport aux propres espoirs qu’elle place, avec d’autres, dans les apports de la linguistique et de la place centrale qu’elle occupe au cœur du dispositif de rénovation.
Les pouvoirs conférés à la linguistique s’enracinent dans la croyance selon laquelle la « maîtrise de la langue », à elle seule, permettrait de neutraliser les rapports de force inhérents aux échanges linguistiques. Ils tendent à réduire ces rapports à des inégalités de « niveau » linguistique. Cette maîtrise de la langue est pour les militants les plus engagés de l’AFEF inséparable d’une maîtrise sur le monde jusqu’alors réservée aux groupes dominants. Ainsi Hélène Romian écrit-elle que « tous doivent acquérir les pouvoirs et les savoirs nécessaires à une maîtrise aussi poussée que possible – c’est-à-dire une liberté effective – dans tous les domaines de l’activité humaine. C’est là l’une des conditions d’une réelle réduction des inégalités d’origine sociale : fonction sociale majeure d’une école démocratique ». Une partie des linguistes sollicités pour réformer l’enseignement du français sont d’ailleurs, comme elle, membres du parti communiste et engagés au sein de l’AFEF, dirigée par l’un d’entre eux (Pierre Barbéris).
Ces différentes forces convergent pour faire de la linguistique une science révolutionnaire tant sur le plan pédagogique que sur le plan politique, même si celle-ci ne forme pas un courant homogène délivrant un message unique ou des prescriptions scolaires. Bien au contraire, il existait entre les linguistes de profonds désaccords, parfaitement connus par les rénovateurs. Hélène Romian rappelle ainsi qu’« on ne saurait nier les désaccords des linguistes, des psychologues entre eux. Mais les désaccords bien connus entre Piaget et Wallon, Dubois et Martinet sont inhérents, non pas à l’objet de leur étude, mais à l’état actuel des connaissances ». De tels désaccords, qu’elle attribue à des « chapelles », n’empêchent pas que « la linguistique et la psychologie peuvent nourrir la rénovation en lui donnant des contenus précis, opérationnels, transposables en termes d’action pédagogique. Une action plus efficace ». Ces investissements sont donc plus fortement liés à ce qu’on peut appeler « un horizon d’attente » qu’à une ligne directrice qui se dégagerait des orientations, au demeurant diverses, de la linguistique.
Le plan de rénovation du français représente pour Hélène Romian l’émancipation des classes populaires par l’appropriation des savoirs facilitée par les apports de la linguistique, même si elle se défend de « mettre le pédagogue aux ordres de la linguistique, de la psychologie ». Dans la conviction, maintes fois réaffirmée par ces militants, des pouvoirs subversifs de la linguistique, sont négligées les conditions sociales qui confèrent réellement du pouvoir à la fameuse « maîtrise de la langue ». En particulier, sont ignorés les propriétés sociales et les institutions qui donnent de la valeur aux productions linguistiques d’un locuteur, ainsi que le champ de la réception, c’est-à-dire des attentes préalablement constituées d’un public à l’égard dudit locuteur. Les militants de la cause de la linguistique occultent les conditions sociales qui permettent d’être écouté et qui ne dépendent pas seulement de la maîtrise de la langue en tant que telle, celle-ci ne pouvant être réduite à ses fonctions de communication. De même, « la maîtrise pratique de la grammaire n’est rien sans la maîtrise des conditions d’utilisation adéquate des possibilités infinies, offertes par la grammaire. […] La compétence pratique est acquise en situation, dans la pratique : ce qui est acquis, c’est, inséparablement, la maîtrise pratique du langage et la maîtrise pratique des situations, qui permettent de produire le discours dans une situation déterminée ». L’importance de la pratique n’est pas pourtant méconnue, bien au contraire, mais elle est opposée et non pas articulée à la connaissance des règles (de grammaire, par exemple) qui est censée pouvoir émerger du langage « spontané » des enfants. Le projet de réforme de l’enseignement porté par l’AFEF intègre le fait que la « compétence linguistique », qui est une condition à l’efficacité des échanges linguistiques, est acquise dans la famille. Ainsi propose-t-il, pour réduire les inégalités, que l’école transmette plus qu’elle ne le fait cette compétence à l’ensemble des enfants, tout en conférant à cette maîtrise le pouvoir magique de modifier les rapports de force sociaux qui s’expriment à travers les échanges linguistiques.
Les membres de l’AFEF et du GFEN ont aussi des intérêts professionnels et militants à promouvoir la linguistique et la psychologie génétique, alors incarnée par Jean Piaget, contre les conceptions élitistes de l’enseignement littéraire et grammatical basé sur le latin-grec (les humanités classiques) auxquelles elle permet d’opposer une vision scientifique de « l’enseignement de la langue ». L’enseignement « moderne » (sans latin ni grec) est aussi celui qui a permis d’élargir considérablement le nombre de postes de professeurs destinés à enseigner le français et leur recrutement social. Enfin, les linguistes, critiques vis-à-vis de l’enseignement grammatical basé sur le latin, ont tout à gagner à incarner les espoirs de la rénovation du français à l’école primaire, qui renforce la légitimité qu’ils sont précisément en train de conquérir contre l’enseignement traditionnel des lettres.
Les enjeux, pour les membres de l’AFEF, résident autant sinon plus dans l’enseignement secondaire que dans l’enseignement primaire. L’importation du structuralisme littéraire permet, comme le montre Éric Dumaître, de résoudre dans l’enseignement secondaire plusieurs problèmes en même temps, dont la crise de la culture littéraire scolaire liée à la diversification du public. L’intérêt manifesté par les professeurs de lettres modernes à l’égard du « manifeste de Charbonnières » ne suppose nullement qu’ils adhèrent dans leur ensemble aux objectifs révolutionnaires définis par les professeurs ou les universitaires les plus militants. Mais ils sont tous confrontés aux effets de l’ouverture du secondaire à un large public, et donc à la recherche de solutions pour résoudre les problèmes pédagogiques auxquels ils sont exposés. La linguistique ouvre aussi, comme Éric Dumaître le montre, des carrières dans l’enseignement supérieur aux enseignants du secondaire qui entreprennent des recherches. Ainsi, chaque groupe concerné engage les intérêts qui lui sont propres.
La mobilisation de la linguistique pour l’enseignement de la lecture conduit à changer profondément le modèle didactique puisqu’on passe des apprentissages partiels (tels que la lecture, l’orthographe, la grammaire, etc.) à un objectif global qui est la « maîtrise de la langue », laquelle nécessite la maîtrise des fonctions de communication du langage (oral et écrit). Comme l’explique Hélène Romian, « on peut définir la maîtrise de la langue tout d’abord en tant que maîtrise des fonctions du langage. Et tout d’abord la communication reconnue par tous comme la fonction fondamentale. Le pédagogue est donc fondé à proposer que l’objet premier de l’enseignement à l’école élémentaire soit l’usage et le développement des moyens linguistiques de communication, l’apprentissage du dialogue et que la classe soit considérée d’abord comme un lieu où s’échangent des informations de maître à élèves, d’élèves à maître, d’élèves à élèves ».
Cette redéfinition des objectifs de l’enseignement du français a au moins deux conséquences pédagogiques essentielles : elle « intellectualise » l’apprentissage de la lecture, subordonné à une fin abstraite et insaisissable pour de jeunes enfants. Et, pour les mêmes raisons, elle délégitime les étapes qui conduisent à la maîtrise de la lecture. Comme le dit encore Gilles Laprévote, « ce qui est en cause ici, c’est l’élaboration des objectifs intermédiaires dans leur relation avec un objectif terminal établi de manière vague ». Ainsi Hélène Romian reproche-t-elle « aux études existantes sur les processus de lecture, d’apprentissage de la lecture, sur l’évaluation des méthodes d’apprentissage » de répondre « mal aux questions que se posent les pédagogues aujourd’hui » et d’être essentiellement « le plus souvent [des] études psychologiques qui ne remettent pas en question la problématique pédagogique traditionnelle pour laquelle il s’agit avant tout d’acquérir des mécanismes, des techniques de lecture. Elles sont beaucoup plus orientées vers les processus de lecture en général et d’apprentissage de la lecture en particulier que vers les processus d’apprentissage de la langue écrite (incluant donc l’écriture de messages, au sens large). Quant aux problèmes d’apprentissage au niveau de la fonction sémiotique, ils ne sont presque jamais posés ». Le déchiffrage, c’est-à-dire la capacité de faire coïncider un matériel graphique et un contenu sémantique par un processus d’identification des mots, est à ce moment dévalorisé en tant que « technique » s’opposant à l’appropriation du fonctionnement de la langue par l’immersion dans des situations « vraies ».
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